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RÉSULTAT 

DU  CONSEIL  D’ÉTAX 

DU  ROI, 

Tenu  CL  Verfailles  le  zy  Décembre  iySS% 

Le  roi  ayant  entendu  le  rapport  qui  a été  faîe 
dans  fon  Confeil  par  le  Minière  de  fes  Finances  , 
relativement  à la  convocation  prochaine  des  Etats- 
généraux , Sa  Majesté  en  a adopté  les  principes  & 
les  vues  , & Elle  a ordonné  ce  qui  fuit  ; 

1°.  Que  les  Députés  aux  prochains  Etats-généraux 
feront  au  moins  au  nombre  de  mille. 

2®.  Que  ce  nombre  fera  formé , autant  qu’il  fera 
polîible  , en  raifon  compofée  de  la  population  & des 
contributions  de  chaque  Bailliage. 


A 


Que  le  nombre,  des  Députés  du  Tiers  - état 
feri  égal  à celui  des  deux  autres  Ordres  réunis , & 
que  cette  proportion  fera  établie  par  les  lettres^  de 


convocation. 

.0  Que  ces.  décifions -préliminaires  ferviront  de 
bafe  aux  travaux  néceffaires  pour  préparer  fans  délai 
les  fettres  de  convolatirfn  Tainfi  que  les  autres  d.fpo- 

fitions  qui-doiveht  Ibs  accompagner.  •- 

. <0,  Que  le.  rapport,  fait  à S A- M AXE  STÉ  fera 

imprimé  à la  fuite  du  préfent  réfultat.  Fait  a 
Verfailles,  le  Roi  étant  eji  fon  Çonfeil  , le  vingt- 
fept  Décembre'  mil  fept  cent  quatre-vingt-huit. 

Si^ne,  Lauren'I  ee  Villedeuil.  _ 
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FAIT  AU  ROI  DANS  SON  CONSEIL  > 

Par  h Minijlre  de  fes  Finances. 


IjES  Notables  convoqués  par  vos  ordres , fe  font  livrés 
avec  application  à l’examen  des  diveiTes  quefîions  fur 
lefquelles  ils  avoient  été  confultés  par  VoTRE 


Majesté  , & à mefure  qu’ils  ont  avancé  dans  leurs 
recherches  , ils  ont  découvert  plufieurs  difficultés  qu’il 
étoit  important  de  réfoudre.  Leur  travail  a donc 
répandu  un  grand  jour  fur  divers  détails  efTentieis , 
& en  fixant  ainfi  beaucoup  d’incertitudes  , en  diffi- 
pant  plufieurs  obfcurités  embarraffantes , ils  ont. 
éclairé  la  marche  de  rAdminiflration. 


( 6 ) _ 

Votre  Majesté  , qui  a pris  connoiffance  du 
Procès-verbal  des  difFérens  Bureaux , a pu  juger  par 
Elle-même  de  la  vérité  de  ces  obfervations. 

Elle  a vu  en  même - temps  que  trois  queftions 
importantes  avoient  donné  lieu  à un  partage  d opi- 
nions ; & puifque  l’une  , fur-tout , fixe  aujourd  but  1 at- 
tention  & l’intérêt  de  tout  le  Royaume,  il  eft  tndif^pen- 
fable  de  les  foumettre  particulièrement  a la  decilion 

de  Votre  Majesté.  ■ i r 

Les  trois  queftions  dont  je  viens  de  parler,  font 

celles-ci  : , , -i- 

1°.  Faut -il  que  le  nombre  des  Députes  aux  f'ats- 
oénéraux  foit  le  même  pour  tous  les  BailUages  indif- 
tindement,  ou  ce  nombre  doit-il  etre  different  félon 
rétendue  de  leur  population  ? 

2^  Faut- il  que  le  nombre  des  Députés  du  Tiers- 
état  foit  égal  à celui  des  deux  autres  Ordres  réunis, 
ou  ce  nombre  ne  doit-il  compofer  que  la  troifieme 
partie  de  l’enfemble  ? 

3^  Chaque  Ordre  doit-il  être  reftreint  à ne  choihr 
des  Députés  que  dans  fon  Ordre  ? 

Sur  la  première  Qtiefiion. 

La  majorité  des  Notables  a été  d’avis  que  le 
nombre  des  Députés  devoit  être  le  même  pour  chaque 
Bailliage;  mais  plufieurs  Bureaux  paroiflent  avoir 
adopté  cette  opinion,  parce  qu’on  n’avou  pas  pu 
mettre  fous  leurs  yeux  des  connotffances  fuffi^ntes 
fur  la  population  comparative  de  chaque  Bailliage. 
Un  travail  très  - étendu  que  la  brièveté  du  temps 
n’avoit  pas  permis  de  finir , avoit  été  prefente  aux 
Notables  dans  un  état  d’imperfeaion  ; il  eft  complet 
aauellement,  & je  fuis  petfuadé  que  fous  cette  noiw 
velle  forme  il  auroit  changé  le  cours  des  reflexions  de 
la  plupart  des  Notables. 


Un  refpeâ:  rigoureux  pour  les  formes  fuîvies  en 
1614,  a fixé  l’opinion  de  ceux  qui  ont  penfé 
que  les  grands  Bailliages  dévoient  avoir  le  même 
nombre  de  députés , fans  égard  à la  diverfité  de  leur 
étendue  & de  leur  population.  Cependant  il.  eft  im- 
podible  de  douter  qu’en  1614,  on  n’eût  fait  de  plus 
fortes  réclamations  contre  la  grande  inégalité  de  la 
repréfentation  entre  les  provinces  , fi  la  force  de 
l’habitude , l’ignorance  où  l’on  étoit  de  la  population 
refpedive  du  royaume,  & quelquefois  un  défaut 
d’intérêt  pour  les  objet  qui  dévoient  être  traités  aux^ 
Etats-généraux,  n’avoient  pas  diftrait  l’attention  de 
ces  difparités  ; mais  aujourd’hui  que  les  lumières  fe 
font  étendues  & perfeàionnées , aujourd’hui  qu’on, 
eft  attaché  davantage  aux  règles  de  l’équité  propor- 
tionnelle , on  exciteroit  les  réclamations  de  plufieurs 
provinces,  fans  en  contenter  aucune,  fi  l’on  con- 
îacroit  de  nouveau  des  inégalités  contraires  aux  règles 
les  plus  communes  de  la  juftice.  Ces  inégalités  font 
grandes,  ainfi  qu’on  a déjà  eu  occaCon  de  le  faire 
remarquer. 


La^  fénéchaulTée  de  Poitiers 

contient, 

Le  bailliage  de  Gex  , . . . . 

Le  bailliage  de  Vermandois , . . 
Celui  de  Dourdan  , ' . . . . 


692,810  âmes, 
13,052, 

774)504. 

7,462. 


Il  n’y  a qu’une  feule  opinion  dans  le  royaume; 
fur  la  nécefîîté  de  proportionner  , autant  qu’il  fera 
poffible  , le  nombre  de  Députés  de  chaque  Bailliage 
à fa  population  ; & puifqiie  l’on  peut,  en  1788, 
établir  cette  proportion  , d’après  des  connoifTances 
certaines,  il  feroit  évidemment  déraifonnable  da> 
délaifTer  ces  moyens  de  jufiice  éclairée  , pour  fuivre 
fervilement  l’exemple  de  1614. 

A iij 
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7e  ne  m’atrétêraî  pas  aux  raifonnemens  trop 
phyfiques  dont  on  s\ll  fervi  pour  foutenir  que  les 
intérêts  généraux  de  la  nation  feroient  auiïi  - bien 
repréfentés  par  les  députés  d’un  petit  Bailliage  que 
par  les  députés  d’un  grand  , & qu’ainfi  les  repréfen- 
tans  de  ces  deux  Bailliages  pouvoient  reBer  en  nom- 
bre égal  , fans  Inconvénient , & jouir  ainfi  d’une 
influence  pareille  , dans  l’afTemblée  des  Etats-géné- 
rSux.  Il  fuffit , pôur  faire  fentir  i’imperfedion  de  ce 
raifonneriient , de  le  poufTer  à l’extrême,  & de  de- 
mander fl  le  député  d’une  paroifTe  devroit,  dans  une 
province  , avoir  le  même  fulFrage  , de  même  degré 
d’influence  que  les  repréfentans  do' deux  ou  trois  cents 
Communautés.  Les  efprits  ne  fê  prêtênt  point  à des 
dîflindions  fubriles , quand  il  eff  queffion  des  plus 
grands  principes  Ôc  des  plus  grands  intérêts. 

On  peut  obferver  â la  vérité  , que  fi  dans  chaque. 
Ordre  aux  Etats-généraux  , on  opine  par  Bailliages 
& non  par  tête,  l’ancienne  difparité  , â laquelle  on 
propofe  au  Roi  de  remédier  , fub/ifferoit  également  : 
mais  tout  ce  que  Votre  Majesté  peut  faire, 
c’eff  de  mettre  les  Etats-généraux,  portée  d’adopter 
l’une  ou  Pautre  délibération  ; d’ailleurs  , en  fuppofânt 
même  que  les  opinions  Te  réglaffent  par  Bailliages  , 
les  plus  confidérables*  d’entre  ces  diflrids  ayant  une 
grande,  diverfité  d’intérêts  à faire  connoître  , il  feroit 
encore  raifonnable  de  leur  accorder  plus  de  Repré- 
fentans qu’aux  Bailliages  dont  l’étendue  & la  popu- 
lation feroit  infiniment  moins  importante. 

Sur  la  fécondé  QitefliQn. 

Faut-IL  que  le  nombre  des  Députés  du  Tiers- 
état  foit  égal  à celui  des  deux  autres  Ordres  réunis? 
ou  ce  nombre  doit-iî  compofcr.  fimplement  la  troi- 
flème  partie  de  i’enfemble  ? 


Cette  queftion  la  plus  importante  de  foutes , divife 
en  ce  moment  le  Royaume.  L’intérét  qu^on  y attache  , 
eft  peut  - être  exagéré  de  part  & d’autre  ; car  , puil'que 
J’ancienne  confîitution  ou  les  anciens  ufages  autori- 
fent  les  trois  Ordres  à délibérer  & voter  féparémenf 
aux  Etats- généraux  , le  nombre  des  Députés  dans 
chacun  de  ces  Ordres , ne  paroît  pas  une  queRion 
rufceptible  du  degré  de  chaleur  qu’elle  excite.  Il 
feroit  fans  doute  â defirer  que  les  Ordres  fe  réunif- 
ient volontairement  dans  l’examen  de  toutes  les  affaires 
où  leur  intérêt  efl  abfolument  égal  & femblable  ; 
mais  cette  détermination 'même  dépendant  du  vœu 
diîlinâ:  des  trois  Ordres  , c’eR  de  l’amour  commun 
du  bien  de  l’Etat,  qu’on  doit  l’attendre. 

Quoi  qu’il  en  foit,  tome  queffion  préliminaire  qui 
peut  être  confîdérér  fous  divers  points  de  vue,  & 
ferner  ainfi  la  difcorde  entre  les  trois  Ordres  de  l’Etat,* 
eft  fous  ce  rapport  feul  de  la  plus  grande  importance  ; 
& Votre  Majesté  doit  découvrir  avec  peines 
qu’ElIe  ne  pourra  prendre  aucun  parti  fur  le  nombre 
des  Députés  du  Tiers- état,  fans  mécontenter  une 
partie  des  trois  Ordres  de  la  Nation  , & vos  Minières  ,* 
que  l’on  aime  fouvent  â juger  avec  févérité,  ne  doi- 
vent' pas  fe  diflimulet*  les  difficultés  qui  les  attendent  ; 
mais  leur  devoir  n’eft  pas  moins  d’exprimer  leurs 
fentimens  avec  la  pîus'parfaite  vérité. 

C’étoit  fans  doute  une  grande  tâche  que  d’avoir 
â préfenter  aux  Etats  - généraux  , l’embarras  des 
affaires,  & les  divers  moyens  qui  pouvoient  rétablir 
les  Finances;  mais  avec  de  l’harmonie,  cette  tâche 
s’aliégeoitâ  mes  yeux.  Faut-if,  â l’afpëêî:  des  défunions 
qui  s’élèvent , commencer  à perdre  courage  ? Non 
fans  doute  , il  s’en  faut  bien  ; mais  il  eft  permis 
d’être  péniblement  afFedé  de  ces  nouveaux  obftacles. 

L’on  compte  en  faveur  de  l’opinion  qui  réduit  le 
nombre  des  Députés  du  Tiers-état  , â la  moitié  des 
Repréfentarss  des  deux  autres  Ordres  réunis., 


1. ®  La  majorité  décidée  des  Notables. 

2. ®  Une  grande  partie  du  Clergé  & de  la  Noblefle.  ' 

3. °  Le  vœu  prononcé  de  la  NoblefTe  de  Bretagne, 

4. ®  Le  fentiment  connu  de  plufîeurs  Magiftrats  , 
tant  du  Confeil  du  Roi  que  des  Cours  fouveraines. 

ç.®  Une  forte  d’exemple  tiré  des  Etats  de  Bretagne, 
de  Bourgogne  & d’Artois  , Aflemblées  divifées  en 
trois  Ordres  , & où  cependant  le  Tiers- état  eft  moins 
nombreux  que  la  Noblefîe  & le  Clergé. 

6.®  Enfin  , plufieurs  Princes  du  fang  dont  les  . 
fentimens  fe  font  manifeftés  d’une  maniéré  pofitive. 

On  voit  d’un  autre  côté , en  faveur  de  l’admifîion 
du  Tiers-état , dans  un  nombre  égal  à celui  des  deux 
autres  Ordres  réunis  , 

iP  L’avis  de  la  minorité  des  Notables , entre  lefqueîs 
on  compte  plufieurs  perfonnes  diftinguées  par  leur 
rang  dans  la  Noblefie  & dans  le  Clergé. 

2. ®  L’opinion  de  plufieurs  Gentilshommes  qui 
n’écoient  pas  dans  l’AfiTemblée  des  Notables. 

3. ®  Le  vœu  des  trois  Ordres  du  Dauphiné. 

4. °  La  demande  formée  par  diverfes  commifiions 
ou  bureaux  intermédiaires  des  Adminifirations  provin- 
ciales , demande  que  ces  Adminiftrations  auroient 
vraifemblablement  appuyée  , fi  elles  avoient  tenu 
leurs  féances  cette  année. 

5. ®  L’induâion  qu’on  peut  tirer  de  l’ancienne 
conftitution  des  Etats  de  Languedoc  ^ & de  la  formation 
récente  des  Etats  de  Provence  & du  Haynaut  où 
le  Tiers- état  efi:  en  nombre  égal  aux  deux  autres 
Ordres. 

6. ®  Le  dernier  arrêté  du  Parlement  de  Paris,  où, 
fans  prononcer  fur  l’égalité  du  nombre  entre  le  Tiers- 
état  & les  deux  autres  Ordres , le  Parlement  s’explique 
de  la  manière  fuivante  : « A l’égard  du  nombre  , 

« celui  des  Députés  refpedifs  n’étant  déterminé  par 
« aucune  loi , ni  par  aucun  uf?ge  conllant  pour  aucun 
V Qsdre,  il  n’a  été  ni  dans  le  pouvoir,  ni  dans 


« l’infentîon  de  la  Cour , d’y  fuppleer  ; ladite  Cour 
ne  pouvant , fur  cet  objet , que  s’en  rapporter  à 
» la  fagefTe  du  Roi  fur  les  mefures  néceffaires  à 
« prendre  pour  parvenir  aux  modifications  que  la 
w raifon  , la  liberté  , la  juftice . & ie  vœu  ge'néral 
fy  peuvent  indiquer.  » 

7.®  Enfin , & par-deffus  tout  , les  adrefTes  fans 
nombre  des  villes  & des  communes  du  Royaume , 
& le  vœu  public  de  cette  vaffe  partie  de  vos  Sujets, 
connue  fous  le  nom  de  Tiers-état. 

Je  pourrois  ajouter  encore  ce  bruit  fourd  de  l’Europe 
entière , qui  favorife  confufément  toutes  les  idées 
d’équité  générale. 

Après  avoir  rapproché  les  autorités  pour  & contre, 
& les  divers  appuis  de  deux  opinions  fî  oppofées  , 
je  rappelerai  en  peu  de  mots  à VOTRE  Majesté, 
les  différens  motifs  qui  peuvent  éclairer  fa  décifion. 

Et  d’abord , l’on  cite  contre  l’admiflion  régulière 
du  Tiers-état  dans  un  nombre  égal  aux  deux  premiers 
Ordres  réunis , l’exemple  de  1614  & de  plufieurs 
tenues  d’Etats  précédons  : les  Lettres  de  convocation 
portoient,  un  de  chaque  Ordre, 

On  repréfente  que  fl  VoTRE  MAJESTÉ  fe  croyoît 
en  droit  de  changer  cet  ordre  de  chofes  , on  ne' 
fauroit  déterminer  la  mefure  des  altérations  que  le 
Souverain  pourroit  apporter  aux  diverfes  parties 
conffitutives  des  Etats-généraux. 

Votre  Majesté  ayant  affemblé  les  Notables 
de  fon  Royaume,  & leur  ayant  demandé  leurs  avis , 
trouveroit  fûfèment  une  forte  de  fatisfadion  & de 
convenance  à fuivre  l’opinion  qu’ils  ont  adoptée 
à II  grande  pluralité  des  voix;  il  feroit  agréable 
à Votre  Majesté  de  pouvoir  donner  une  marque 
de  déférence  â une  AfTemblée  compofée  de  perfonnes 
recommandables  â tant  de  titres  , & qni#  en  difcutant 
les  queftions  foumifes  à leur  examen , fe  font  livrées 


, . /(  î ^ ) 

âvec  zcle  & fîncérîté  â la  recherche  dtr  point  de 
décinon  le  plus  jufîe  & le  plus  conforme  au  . bien 
de  l’Etat.  - - ; , 


L’on  ajoute  qu’en  ne  ménageant  pas  les  droits  ouïes 
prétentions  des  deux  premiers  Ordres  , l’on  contrarie 
les  anciens  principes  du  Gouvernement  François,  & 
l’on  bleiTe  en  quelque  maniéré  l’efprit  de  la  Monarchie. 

On  peut  dire  que  ces  deux  premiers  Ordres  font 
liés  au  Souverain  , par  leur  fupériorité  même  fur  Je 
troifiême , puifque  cette  fupériorité  efl.  - maintenue 
par  toutes  les  gradations  d’états  dont  le  Monarque  eft 
à la  fois  le  confervateur  & le  dernier  terme. 


On  préfume  que  le  Tiers  - état , en  mettant  uti 
grand  intérêt  à être  égal  en  nombre  aux  députés 
des  deux  premiers  Ordres , annonce  le  deffein  d’amenec 
les  Etats-généraux  â délibérer  en  commun. 

Ori  obferve  dans  un  autre  fens  , que  iî  ce  genre 
de  délibération  devenpit  convenable  en  certaines 
occafions , on  rendrok  plus  incertain  l’afTentiment 
des  deux  premiers  Ordres  â une  pareille  difpofition  ^ 
fi  le  nombre  des  Députés  du  Tiers-état  était  égal  à 
celui  des  deux  premiers  Ordres. 

On  demande  ce  qu’il  faut  de  plus  au  Tiers-étatque 
l’abolition  des  privilèges  pécuniaires , & l’on  annonce 
cette  abolition  comme  certaine-,  en  citant  le  vœu 
formel  a cet  égard- d- un  grand  nombre  de  Notables 
dans  la  Noblefîe  & dans  le'  Clergé, 

On  croit  que  le  Tiers  - état  , & alors  on  l’appelle 
le  Peuple  , eff  fouvent  inconfidéré  dans  fes  prétentions^ 
& que  la  première  une  fois  fatisfaite  , une  fuite  d’autres 
demandes  pourront  fe  fuccéder  ^ & nous  approches 
înfenfiblement  de  la  démocratie. 

On  mec  trop  d’importance,  dit-on  quelquefois^  aux 
réclamations  du  Tiers  - état  : il  eft  confidérable  en 
nombre  , mais  épars  & diftrait  par  diverfes  occupations 
lucratives,  il  ne  prend  aux  quefdons  politiques  qu’un 


intérêt  momentané  ; îl  a befoin  d’étre  foutenu  par  des 
écrits,  & il  fe  lafTe^de  ia  continuation  des  mêmes 
débats..  Les  deux,  premiers  Ordres  , comme  toutes  les 
affociations  dont  rêSndùe  eft  circonfcrire , font  au 
contraire  fans  cefTe  év/eülês  par  Pinrerét  habituel  qui 
Jeur^  eO  propre  ; ils  onf  !e  temps  & la  volonté  de 
s’unir  , lis  gagnent  infenhblement  des  voix  par 
l’effet  de  leur  crédit  ; & par  l’afcendant  de  leur  état 
dans  le  monde. 

On  fait  des  caîcufs  fur  le  nombre  des  citoyens 
qui  compofent  le  Tiers  - état  , & l’on  refî'erre  cé 
nombre  en  féparant  ' de  fa  caufe  , ou  plutôt  de  fou 
parti,  tous’ ceux  qui  , par  ignorance  ou  par  misère  ^ 
ne  font  que  les  ferviteurs  des  riches  de  tous  les  états, 

fe  montrent  abfolunient  étrangers  aux  conteffacions 
politiques.  Peut  être  même  que  la  plupart  des  hommes 
de  cette  dernière  claffe  feroient  plus  à I4  fuite  des 
Seigneurs  eccléfiaftiqiies  & laïcs  , avec  lefqueîs  ils  ont 
des  liens  de  dépendance  , qu’ils  ne  /croient  attachés 
aux  citoyens  qui  défendent  les  droits  communs  de 
tous  les  non-privilégiés. 

Les  deux  premiers  Ordres  qui  n’ont  rien  à acquérir, 
Sc  qui  font  eontens  de  leurs  privilèges  & de  leur  état 
politique , ont  moins  d’intérêt  que  (e  Tiers-état  à la 
réunion  des  trois  Ordres  en  Etats-généraux  ; ainfj , 
s’ils  n’étoient  pas  entraînés  par  un  fentiment  public  , 
équitable  & généreux  , i]s  adopteroient  facilement  les 
mefures  qui  éloigneroient  , par  des  oppolltions  , ou 
par  tout  autre  moyen  , la  tenue  de  ces  Etats. 

Enfin  les  deux  premiers  Ordres  connoifient  mieux 
que  le  troifième  , la  Cour  & fes  orages  , & s’ils 
le  vouloîent , ils  concerreroient  avec  plus  de  fureté 
les  démarches  qui  peuvent  embarrafier  le  Miniflere, 
fatiguer  fa,  confiance  , & rendre  fa  force  impuifTante. 

Je  crois  avoir  indiqué  les  principales  confidérations 
qui  peuvent  favorifer  auprès  du  Roi  les  prétentions 
contraires  à' la  demande  du ‘Tiers  ..  état,  je  -vais 
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parcourir  de  même  en  abrégé  celles  qui  doîveat 
en  être  Tappui  ; elles  fixeront  pareillement  l’attention 
de  Votre  Majesté. 

On  accufe  le  Tiers- état  de  vouloir  empiéter  fur 
les  deux  premiers  Ordres  ^ & il  ne  demande  qii’autant 
de  Repréfentans , autant  de  Défenfeurs  pour  les 
Communes  foumifes  à toutes  les  charges  publiques, 
que  pour  le  nombre  circonfcrit  des  citoyen^  qui 
jouifTent  de  privilèges  ou  d’exceptions  favorables. 

II  refteroît  encore  aux  deux  premiers  Ordres  tout 
i’afcendant  qui  naît  de  la  fupériorité  d’état  & des 
diverfes  grâces  dont  ils  font  les  diftributeurs  , foit 
par  leurs  propres  moyens  , foit  par  leur  crédit  a la 
Cour  & près  des  Miniftres. 

Cette  dernière  obfervation  eft  tellement  jufte,  que, 
dans  les  aflembiées  d’Etats  où  les  trois  Ordres  délibèrent 
quelquefois  en  commun  , il  eft  connu  par  expérience 
qu’aux  momens  où  le  Tiers-état  fe  fent  intimidé  par 
l’opinion  de  ceu$  qu’il  eft  dans  l’habitude  de  refpeder, 
îl  demande  à fe  retirer  dans  fa  Çhambre , & c’eft  en 
s’ifolant  ainfi  , qu’il  reprend  du  courage  & retrouve  fes 
forces. 

Le  titre  des  lettres  de  convocation  de  1 4 & des  précé- 
dentes Aftemblées  nationales , ëft  contraire  à la  demande 
du  Tiers  - état  ; mais  les  faits  y font  favorables , 
puifqu’en  réalité , le  nombre  des  Députés  de  cette 
fcîafte  de  citoyens  a toujours  pafte  la  troifième  partie 
du  nombre  générai  des  Députés. 

Au  commencement  du  quatorzième  flecle,  Philippe- 
le-Bel , guidé  par  une  vue  fimplement  politique  , a 
pu  introduire  le  Tiers  - état  dans  les  Aftemblées 
nationales;  Votre  Majesté,  à la  fin  du  dix-huitième, 
déterminée  feulement  par  un  fentiment  d’équité  , 
n’auroit-ElIe  pas  le  droit  de  fatisfaire  au  vœu  généra! 
des  Communes  de  fon  Royaume,  en  leur  accordant 
un  petit  nombre  de  Repréfentans  de  plus  qu’elles  n’ont 


eus  âîa’dernîérè  tenue,  époque  loin  de  nous- de  près 
de  deux  fiècîes  ? 

Cet  intervalle  a apporté  de  grands  chaugemens  â 
toutes  chofes.  Les  richelTes  mobiliaires  & les  emprunts 
du  Gouvernement  ont  aflbcié  le  Tiers-état  à la  fortune 
publique;  les  connoifTances  & les  lumières  font  devenues 
un  patrimoine  commun;  les  préjugés  fe  font  alFoiblis, 
un  fentiment  d’équité  générale  a été  noblement  foutenu 
par  les  perfonnes  qui  avoient  le  plus  à gagner  au  maintien 
rigoureux  de  toutes  les  diftinélions.  Par -tout  les  âmes 
fe  font  animées , les  efprits  fe  font  exhaufles , & c’eft 
à un  pareil  elTor  que  la  Nation  doit  en  partie  le 
renouvellement  des  Etats  - généraux  ; il  n’eût  point 
eu  lieu , ce  renouvellement  , fi  , depuis  le  Prince 
jufqu’aux  Sujets , un  refpeél  abfolu  pour  les  derniers 
ufages  eût  paru  la  feule  loi. 

L’ancienne  délibération  par  Ordre  ne  pouvant  être 
changée  que  par  le  concours  des  trois  Ordres  & par 
l’approbation  du  Roi  , le  nombre  des  Députés  du 
Tiers-état  n’eft  jufques-Iâ  qu’un  moyen  de  rafiembler 
toutes  les  connoifiances  utiles  au  bien  de  l’Etat  ; 
& l’on  ne  peut  contefter  que  cette  variété  de  con- 
noifiances  appartient  fur-tout  à l’Ordre  du  Tiers-état , 
puifqu’il  eft  une  multitude  d’affaires  publiques  dont 
lui  feul  a l’infirudion  , telles  que  les  tranfaélions  du 
Commerce  intérieur  & extérieur , l’état  des  Manu- 
fadures , les  moyens  les  plus  propres  â les  encourager  ; 
le  crédit  public,  l’intérét  & la  circulation  de  Pargent, 
l’abus  des  perceptions , celui  des  privilèges-,  & tant 
d’autres  parties  dont  lui  feul  a l’expérience. 

La  caufe  du  Tiers -état  aura  toujours  pour  elle 
l’opinion  publique,  parce  qu’une  telle  caufe  fe  trouve 
liée  aux  fentimens  généreux  , les  feuls  que  l’on  peut 
manifefter  hautement  ; ainfi  elle  fera  confiamment 
foutenue  , & dans  les  converfations  & dans  les  écrits , 
par  les  hommes  animés  , & capables  d’entraîner  ceux 
qui  lifent  ou  qui  écoutent. 
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V OTR^E  M AJ  È S TÉ  a été  toüdréë  êe^Vâhiour  Ç 
de  la  confiance  , de  l’abandon  .dont  le  Tiersr 
i^tat  fait  profeffion  pouc  Eüe  dans  toutes  les  fup- 
plications  des  Villes  & des  Comrnunes  , qui  loi 
ont  été  adrefTées  : VOTRE  Majesté  a fans  doute 
d’âutres  manières  de  répondre  à tant  de  déyouenaenc 
que  par^  l’admifîion  des  Députés  du  Tiers -état  aux 
Etats-généraux  , dans  un  nombre  plus  ou  moins  étendu  c 
cependant  il  eft  jufte  , naturel  & raifonnabl©  que 
VotrÉ  Majesté  prenne  en  confldération  particu- 
lière l’intérêt  qu’une  fi  nombreufe  partie  de  fes  Sujets 
attache  à la  décifion  de  celte  quefiion. 

On  dit  que  dans  l’AfTemblée  des  Etats-généraux  > 
ks  deux  premiers.  Ordres  , examineront  la  .pétition 
du  Tiers-état  , & que  peut-être  alors  ils  y accéde- 
ront ; mais  fi  , félon  l’avis  de  plufieurs  PubJicifies., 
& félon  l’arrêté  du  Parlement  de  Paris,  le  nombre 
refpeâif  des  trois  Ordres  opinans  féparément  , peut 
être  légitimement'  déterminé  par  le  Roi  , ferpit  - il 
abfolument  égal  que  le  Tiers-état  obtînt. de  VOTRÊ 
Majesté  ou  des  deux  autres  Ordres  de  fon  Royaume^ 
le  fuccès  de  fes  follicitations  ? & peut-il  être  indiffér 
xent  à Votre  Majesté  d’être  la  première  à lui 
accorder  une  juftice  ou  un  bienfait  ? 

Il  eft  remarquable  que  le  Languedoc  , la  Provence , 
le  Haynaulî'^  le  Dauphiné  enverront  nécefîairement , 
félon  leurs  formes  confiitutives  , autant  de  Députés  du 
Tiers-état , que  des  deux  premiers  Ordres. 

• Ces  deux  Ordres  n’ont  pas  fait  attention  , peut-f- 
être  ^ que  dans  le  Tiers-état  beaucoup  de  perfonnes 
font  afibciées  en  quelque  manière  aux  privilèges  de 
la  Noblefîe  ; ce  font  îés  habitans  des  villes  connues 
fous  le  nom  de  Villes  franches  , villes  en  très-grand 
nombre  aujourd’hui  y & où  la- Taille  n’exifte  plus, 
parce  qu’elle  y a été  convertie  en  des  droits  fur  lés 
confommations  , payés  également  par  toutes  les  clafTes 
de  citoyens. 


On  peut  fuppofer  , 'contre  la  vfâîfemblaiïce  qna 
les  trois  Ordres  venant  à faire  lifage  Uéciproqiiement 
de  leurs  droits  d^oppofitiôn , fl  y eût  une  telle  inac^ 
fiundans  les  deliberations'^  des*  Etats-généraux  , que, 
d’un  commun  accord* & foHidtés  par  Pintérét  public^ 
ils  deiirafTent  de  délibérer  èn'  commun  , 'fût-cé‘  en 
obtenant  du  Souverain  que  leur  vœu  pour  toutfe 
innovation  exigeât  une  fupériorité  quelconque  de 
fufFrages.  Une  telle  difpofition  , ou  toute  autre  du 
même  genre  , quoique  nécefîitée  par  le  bien  de  l’Etat, 
feroit  peut-être  inadmifïïble  ou  fans  effet  -,  fi  les  Repré- 
fentans  des  Communes  ne  compofoient  pas  la  moitié 
de  la  repréfentation  nationale! 

La  déclaration  généreufe  que  viennent  de  faire  les 
Pairs  du  Royaume  j fi  elle  entraîne  le  fuffrage  de  la 
Noblefie  & du  Clergé  aux  Etats-généraux , afîurera 
à ces  deux  Ordres  de  l’Etat  des  hommages  de  recon- 
noiffance  de  la  part  du  Tiers-état,  & le  nombre  de 
ces  hommages  fera  pour  eux  un  tribut  d’autant  plus 
glorieux  & plus  éclatant.  Cependant,  lors  meme  qu’il 
ne  fubfifteroit  aucune  inégalité  dans  la  répartition 
des  impôts  , il  y auroit  encore  de  la  convenance  à 
donner  au  Tiers-état  une  repréfentation  nombreufe, 
puifqu’iLiippprrteroit  que  la  fagçfie  des  délibérations 
des  Etats  - généraux , ^ que  la  bonté  & la  jiifiice  du 
Souverain,  fuffent  annoncées  & "expliquées  dans  .tout 
le  Royaume  par  une  diverfité  ' d’interprètes  & de 
garans  , fuffifante  pour  éclairer  &,  pour  affermir  la 
confiance  de  vingt-quatre  millions  d’hommes. 

On  place  encore  ici  mne  réflexion  : la  défaveuc 
auprès  des  deux  premiers  Ordres  peut  perdre  facile- 
ment un  Miniftre.  Ces  mécontentemens  du  troifième 
n’ont  pas  cette  puiffance , mais  ils  affoibliffent  quel- 
quefois l’amour  public  pour  la  perfonne  àu  Souverain^ 

‘ ^Enfin  le  vœu  du  Tiers-état , quand  il  efi  unanîme>^- 
quand  il  eft  conforme  aux  principes  généraux  d’équité  , 
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s’appeHera  toujours  le  vœu  national  ; le  temps , le 
confacrera  ; le  jugement  de  l’Europe  l’encouragera  , 
& le  Souverain  ne  peut  que  régler  dans  fa  juâice  ou 
avancer  dans  fa  fagefTe  , ce  que  Tes  circonâances  & les 
opinions  doivent  amener  d’elles  - mêmes. 

Votre  Majesté  qui  a lu  attentivement  tous  les 
écrits  remarquables , publiés  fur  la  queftion  foumife  à 
fon  jugement,  aura  préfentes  à l’efprît  toutes  les 
confidérations  qui  ne  lui  font  pas  rappellées  dans  ce 
Mémoire. 

Obligé  maintenant , pour  obéir  â Tes  ordres , de 
donner  mon  avis  avec  les  autres  Miniftres  de  Sa 
Majesté  , fur  l’objet  elTentiel  traité  dans  ce  mo- 
ment, je  dirai  donc  qu’en  mon  ame  & confcience, 
& en  fidèle  ferviteur  de  Votre  Majesté  , je  penfe 
décidément  qu’Elle  peut  & qu’Elle  doit  appeler  aux 
Etats-généraux  un  nombre  de  Députés  du  Tiers-état 
égal  en  nombre  aux  Députés  des  deux  autres  Ordres 
réunis  , non  pour  forcer , comme  on  paroît  le  crain- 
dre, la  délibération  par  tête,  mais  pour  fatisfaire  le 
vœu  général  & raifonnable  des  Communes  de  fon 
Royaume,  dés  que  cela  fe  peut  fans  nuire  aux  inté- 
rêts des  deux  autres  Ordres. 

On  a dit  que  fl  les  Communautés  envoyoient 
d’elles- mêmes  un  nombre  de  Députés  fupérieur  â 
celui  qui  feroit  déterminé  par  les  lettres  de  convoca- 
tion , on  n’auroit  pas  le  droit  de  s’y  oppofer.  Que 
fignifieroit  donc  l’autorité  du  Souverain  s’il  ne  pou- 
voir pas  mettre  la  règle  â la  place  du  défordre  ? car 
c’en  feroit  un  véritable,  que  la  pleine  liberté  laifTée 
au  Tiers-état  de  fe  conformer  ou  non  aux  lettres  de 
convocation , pour  le  nombre  de  fes  Députés.  La 
NoblefTe  & le  Clergé  qui  ont  maintenant  fixé  leur 
attention  fur  la  quotité  refpedive  du  nombre  des 
Repréfentans  de  chaque  Ordre , ne  manqueroient  pas 
d’excéder  aufli  , dans  leur  députation,  le  nombre 
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pfefcnt;'&  par  une  rivale  imitation  , il  arrîveroît 
peut-être  àHx  Etats-généraux  , une  foule  de  Députés 
qui  produîroit  le  défordre  & la  confufion. 

Votre  Majesté  a des  intentions  droites , & ne 
veut  que  la  juftice  envers  tous,  & le  bonheur  de 
les  Peuples;  & ce  n’eft  pas  félon  la  rigueur  d’une 
ancienne  forme  & d’une  forme  diverfement  entendue 
divcrfement  interprétée  , qu’Elle  voudra  décider  d’une 
queftion  intéreffante  pour  la  tranquillité  publique.  Que 
Ton  ait  pris  de  vaines  alarmes,  que  l’on  conçoive  de  faux 
ombrages  , Votre  MAJESTÉ  les  diflîpera  en  fe  mon- 
trant  le  gardien  des  droits  de  tous  les  Ordres  de  fon 
Royaume:  Elle  ne  fe  déterminera  dans  la  queftion  pré- 
fente , que  par  un  fentiment  de  juftice , & ce  mêmefen- 
Mment  deviendra  le  garant  de  toutes  les  propriétés , & 
fervira  de  défenfe  â tous  les  Ordres  de  l’Etat.  Ce  feroit 
faire  tort  aux  fentimens  élevés  de  la  NoblelTe  * ce 
feroit  mal  juger  de  refprît  de  juftice  & de  paix^quî 
appartient  au  Clergé  , d’imaginer  une  réfiRance  de 
leur  part  â la  décifion  que  donnera  Votre  Majesté 
fur  une  queftion  long- temps  débattue,  & dont  le 
refultat  ne  doit  conduire  , avec  juftice  , â aucune 
confequence  importante. 

Proposition, 

que  le  nornbre  de  tntlle  Députés  ou  environ  ' 
eft  le  plus  convenable  ; il  ne  pre'fente  pas  la  crainte 
dune  trop  grande  confufion,  & en  même  temps  il 
devient  nêceflàire  pour  reprêfenter  fuffifamment  la 
Nation  dans  une  circonftance  fi  grave  & fi  majeure; 

& ou  les  plus  grands  intérêts  de  l’Etat  pourront  être 
traités. 

Ce  nombre  de  Repréfentans  des  trois  Ordres  devroit 
«re  reparti  entre  les  grands  Bailliages , en  rai  fon  corn, 
wnée  de  leur  population  & de  leurs  contributions . 
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& en  aflîgnânt  un  nombre  proportîomnel-l'  fcbaîfue 
pays  d^Btats"  qui  «ft  dans  Pufage  de  choiCr  des 
Députés  dans  fes  propres  alfemblées. 

La  manière  la  plus  raifonnable  de  répartir  mille 
Députés  entre  les  différons  Ordres  de  PEtat , feroit. 
peut*être  d’en  accorder  deux  cents  à POrdre  du  Clergé, 
trois  cents  à POrdre  de  la  NobleflTe  , & cinq  cents 
aux  Communes  du  Royaume;  mais  comme  Vqtre 
Majesté  , fans  le  concours  des  Etats-généraux  , ne 
veut  apporter  aux  anciennes  formes  que  les  change- 
mens  le^  plus  indifpenfables  , on  propofe  à VoTRB 
Majesté  de  ne*  point  s’écarter  de  la  pdrité  étlsblie 
entre  les  deux  Ordres  privilégiés , & alors  les  milfe 
Députés  qu^EIle  appèlleroit  aux  Etats  - généraux  , de^ 
Vroient  être  compofés  de  deux  cents  cinquante  du 
Clergé;  de' deux  cents  cinquante  de  la  Noblelfe,  & 
de  cinq  cents  du  Tiers-état. 

On  a rendu  compte  à VoTRE  MAJESTÉ  des 
diverfes  modifications  qui  pou  voient  concilier  ce  dou- 
blement du  Tiers- état  avec  une  forte  de  ménagement 
pour  Panciertne.  teneur  des  Lettres  de  convoèation; 
Ces  “Lettres  appelaient  aifx  Etats  - généraux  , un  de 
chaque  Ordre  : ainfi  on  auroit  pu  maintenir  la  «même 
formùle , en  répartifTant  Péledion  de  la  moitié  des 
Députés  du  Xîers-état , entre  les  villes  principales  du 
Royaume;  mais  l’avantage  particulier  que  ces  villes 
obtiendroient *,  devîendroit  un  fujet  de  jaloùfie  pour 
toutes  celles  dont  l’importance  feroit  à - peu près 
femblaWe , & cette  même  dirpofition  pourroit  encore 
exciter  la  réclamation  des  autres  Communautés  du 
iÇoyaume.  Quelques  objeâions  paîtroient  aufîi  de  ce 
que  ies.tmis  Ordres  fe  trouvant  réunis  & confondus 
dans  les  Communes  des  villes,  il  faudroit  par  des 
R'èglemens'nôuveaux^  particuliers,  féparer  le  Tiers- 
état  des  autres  claifés  de  la  fociété  ; ^ de  pareils 
Règ^lemens  appliqués;  à un  nombre  très-confldérable 


de  villes^  entraîneroîent  de  grands  embarras  & de 
grandes  longueurs.  ^ S 

I!  étoit  bien  naturel  & bien  digne  de  la  proteflian 
que  VoTPvE  Majesté’  accorde  également  ^ tous 
les  Ordres  de  fon  royaume , de  chercher  avec  attention 
& avec  fuite,  tous  les  moyens  qui  pouvoient  lui 
donner  l’efpërance  de  concilier  leurs  diverfes  préten- 
tions & leurs  difEérens  intérêts  ; mais , dans  la  crr- 
conftance  où  fe  .trouvent  les  affaires  publiques , toute 
modification  nouvelle  qui  n’aijroit  pas  été  motivée  ou 
par  un  principe  évident  de  juflice,  ou  p5ir  i^exprefîion 
générale  de  Topinion  publique  , expoferoit  peut-être 
à des  contradidions  dünciles  â furmonter. 

Votre  Majesté  , en  augmentant  le  nombre  des 
Députés  du  Tiers-état  aux  AfTembiées  nationales , 
cédera  principalement  à un  fentiment  d’équité  ; & 
puifqu’en  toutes  chofes  la  manière  la  plus.fimple  efî: 
la  plus  affortie  à la  dignité  royale,  c’efl  fous  une 
4elle  forme  qu’il  faut  livrer  à la  garde  du  temps  une 
délibération  qui  fera  quelque  jour  une,  des  .époques 
glorieufes  du  règne  de  Votre  Majesté. 

On  propoferoij  donc  à VOTRE  MAJESTÉ  d’ex- 
primer fes  intentions  dans  les.  lettres  de  conyocation 
mêmes. - 

On  doit  obferver  cependant  que  fi  VoTRÈ  Majesté 
veut  acrorder  une  députation  particuKère  au.  très?- 
pétit  nombre  de  villes  qui  ont  joui  de  ce  privilège 
en  1614,  il  faudroit  les  afireindre  pour  leurs  élec- 
tions , aux  difpofitions  qui"  feront  fuivies'  dans  les 
Bailliages , afin  que  le  nombre  des  Députés  du  Tier^ 
état  ne  puifie  jamais  excéder  le  nombre  des  Députés 
des  deux  premiers  Ordres.  ' , 

Sur  la  troijïème  Queflionl. 

Chaque  Ordre  doit-il  être  refireint  à ne  cboifir 
des  Députés  que  dans  fon  Ordre? 
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Les  lettres  de  convocation  ayant  toujours  porte  t/n 
àc  chaque  Ordre j annonçoient  par  cette  expreflion , que 
les  Deputës  choifis  par  un  Ordre  dévoient  en  faire 
partie.  Cependant  le  Parlement  de  Paris , aux  termes 
de  fon  arrêté  du  { décembre , femble  penfer  que  < 
la  plus  parfaite  liberté  y dans  Péledion  de  chaque  Ordre, 
eft  conilîtutionnelle.  Il  paroît  donc  douteux  que , 
pour  la  prochaine  Aflemblée  des  Etats  - généraux  , 
Ton  /ût  en  droit  de  s^oppofer  a tel  ufage  que  chaque 
Ordre  pourroit  faire  de  cette  liberté  ; & cette  confî- 
dération  doit  engager  le  Tiers-état  à diriger  fon  choix 
avec  d’autant  plus  d’attention  vers  les  perfonnes  qui 
lui  paroîtront  le  plus  dignes  de  fa  confiance.  La  plus 
grande  partie  du  Tiers-état  defire  que  fes  Députés 
•foient  néceflàirement  pris  dans  fon  Ordre  ; mais , fi 
les  Ëleâeurs  dans  quelque  Bailliage  penfoient  diifé- 
remment , ^ préféroient , poür  leur  repréfentant , 
un  Membre  de  la  Noblefie  ^ ce  feroit  peut-être  aller 
bien  loin  que  de  s’élever  contre  une  pareille  nomi- 
nation , du  moment  qu’elle  feroit  l’effet  d’un  choix 
parfaitement  libre.  Le  Tiers-état  doit  confidérer, 

Que  les  Nobles  choifis  par  lui , pour  fes  repré- 
fentans,  ne  pourroient  abandonner  fes  intérêts  fans 
s’avilir. 

- Qu’il  eft  dans  la  Nobleffe  plufieurs  perfonnes  auflî 
zélées  pour  la  caufe  du  Tiers-état  & aufli  habiles  à 
lajdéfendre^  que  des  Députés  choifis  dans  ce  dernier 
Ordre. 

Peut-être  auffi  que  dans  le  moment  où  la  No- 
bleffe  & le  Clergé  paroiffent  véritablement  difpoféi 
â renoncer  aux  privilèges  pécuniaires  dont  ils  jouif- 
fent , il  y auroit  quelque  convenance  de  la  part  du 
Tiers-état  à ne  pas  excéder  les  bornes  raifonnablles 
de  la  défiance , & à voir  ainfi  fans  regret  l’admiflion 
de  quelques  Gentilshommes  dans  fon  Ordre,  fi  cette 
admiflion  avoit  lieu  par  l’effet  d’un  choix  parfaitement 
libre. 


( »3  ) 

On  doit  ajouter  qu’au  milieu  des  mœurs  fran- 
çoifes , ce  mélange  , dans  une  proportion  mefurée  , 
auroit  des  avantages  pour  le  Tiers-état , & feroit 
peut-être  le  premier  principe  d’une  union  d’intérêts 
ü nécefTaire. 

Il  eft  très-poflîble , à en  juger  par  les  difpofitîons 
des  deux  premiers  Ordres  , que  la  prochaine  tenue 
des  Etats-généraux  foit  la  dernière  où  le  Tiers-état 
attachera  une  grande  importance  à n’avoir  que  des 
Députés  pris  dans  fon  Ordre  ; car , fl  les  privilèges 
pécuniaires  qui  féparent  les  intérêts  des  diverfes  clafTes 
de  la  fociété  , étoient  une  fois  fupprimés , le  Tiers- 
état  pourroit  indifféremment  choifir  pour,  Repréfen- 
tant  un  Gentilhomme  ou  un  autre  Citoyen.  On  ne 
peut  douter  qu’à  l’époque  où  la  répartition  fera  égale 
entre  tous  les  Ordres  , qu’à  l’époque  où  feront  abo- 
lies ces  dénominations  de  tributs  qui  rappellent  à 
chaque  inftant  au  Tiers-état  fon  infériorité  & l’af- 
frontent inutilement  , à cette  heureufe  époque  enfin 
£î  jufte  & fî  deflrable  , il  n’y  aura  plus  qu’un  vœu 
commun  entre  tous  les  habitans  de  la  France. 
Qu’eft-ce  donc  alors  qui  pourroit  féparer  les  intérêts 
du  Tiers-état  des  intérêts  des  deux  premiers  Ordres  ^ 
Le  Tiers-état  comme  la  Nobleffe  , comme  le  Clergé, 
cornme  tous  les  François , n’a-t-il  pas  intérêt  à 
l’ordre  des  finances , à la  modération  des  charges 
publiques  , à la  juflice  des  ioix  civiles  & criminelles , 
à la  tranquillité  & à la  puifTance  du  Royaume  , au 
bonheur  & à la  gloire  du  Souverain  ? Il  n’entrera 
jamais  dans  l’efprit  du  Tiers-état  de  chercher  à di- 
minuer les  prérogatives  feigneurîales  ou  honorifiques 
qui  diftinguent  les  deux  premiers  Ordres  , ou  dans 
leurs  propriétés  , ou  dans  leurs  perfonnes  ; il  n’eft 
aucun  François  qui  ne  fâche  que  ces  prérogatives 
font  une  propriété  aufli  refpeéfable  qu’aucune  autre  , 
que  plufieurs  tierment  à reffence  de  la  Monarchie  j, 
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que  jamais  Votre  Majesté  ne  permettroit 
qu’on  y portât  la  plus  légère  atteinte. 

Que  les  Miniftres  de  la  Religion  ne  voient  donc 
dans  le  nombre  des  Repréfentans  du  Tiers-état  aux 
Etats-généraux  , que  les  repréfentans , les  indicateurç 
des  befoins  multipliés  d’un  .grand  peuple.  Que  la 
NoblefTe , à l’afpeâ:  de  des  nombreux  Députés  des 
Communes,  fe  rappelle-  avec  fatisfadion  & avec 
gloire  qu’elle  doit  aux  vertus  & aux  exploits  de  fes 
ancêtres  , d’avoir  , fur  les  intérêts  généraux  de  la 
NatioTT , une  influence  égale  aux  Députés  de  tout 
un  royaume.  Que  ces  Députés,  à leur  tour,  ne 
penfent  jamais  que  ce  foit  par  le  nombre  , ni  par 
aucun  moyen  de  contrainte,  mais  parla  perfuaflon  , 
par  l’éloquence  de  la  vérité:  , qu’ils  peuvent  obtenir 
le  redreflement  des  g 
très -certainement  , S 
royaume  n’ont  aucune 
proteéHon  , c’efl:  à l’appùi 
fe  conflent  principalement.  Leurs  fentimens  font  ma- 
îîifeflés  dans  les  fupplications  innombrables  qu’elles 
ont  adreflees  â VOTRE  Majeste’,  & qui  contien- 
nent toutes  la  profeflion  la  plus  expreflîve  d’un  dé- 
vouement fans  bornes,  èc  à Votre  Majeste’ , 
& au  fecours  de  l’Etat.  Il  faut  croire  â ce  fentiment 
national  qiii  honore  le  règne  de  Votre  Majeste’; 
& qui-  confacre  fes  vertus  & l’amour  de  fes  peuples. 

Ah!  que  de  toutes  parts  on  veuille  enfin  arriver 
au  ^port  ! qu’on  ne  rende  pas  les  efforts  de  Votre 
Majeste’  inutiles , par  un  efprit  de  difcorde  , & que. 
chacim  fafle  un  léger  facriflce  pour  l’amour  du  bien! 
‘Votre  Majeste’  peut'  l’attendre  avec  confiance 
dè  d’Ordre  de  fon  Clergé  : c’efl:  à lui  d’in fpirer  par- 
tout l’amour  de  la  paix  : c’efl  à lui  de  croire  aux 
vertus  de  fon  Rui  & d’en  pénétrer  ceux  qui  l’écoutent. 
C’eft  â l’Ordre  de  la  Noblefle  de  ne  pas  fe  livrer 
à des  alarmes  chimériques , & de  foutenîr  les  efforts 


qu’eîlés 


généreux  de  votre  Majeste’  au  moment  où  Elle 
eft  uniquement  occupée  d’afTurer  le  bonheur  génér^, 
au  moment  où  Elle  voudroit  appeler  tous,  les  efprits 
& tous  les  cœurs  à féconder  fes  vues  bienfaifantes. 
Ah!  Sire  , encore  un  peu  de  temps,  & tout  fc 
terminera  bien  ; vous  ne  direz  pas  toujours  , je 
refpére  , ce  que  je  vous  ai  entendu  prononcer  ea 
parlant  des  affaires  publiques  ; Je  ai  eu  , difiez-voiis  y 
je  n*ai  eu  y depuis  quelques  années  y que  des  inftans 
de  bonheur  ; touchantes  paroles  quand  elles  font 
l’exprefîîon  d’une  ame  fincère  & des  fentimens  d’un 
Roi  £i  digne  d’être  aimé.  Vous  le  retrouverez  ce 
bonheur , S I R E , vous  en  jouirez  ; vous  comman^ 
dez  â une  Nation  qui  fait  aimer  , & que  des  nou- 
veautés politiques  auxquelles  Elle  n’eft  pas  encore 
faite , diflraient  pour  un  temps  de  fon  caradère 
naturel  ; mais  fixée  par  vos  bienfaits  & affermie 
dans  fa  confiance  par  la  pureté*  de  vos  intentions  , 
elle  ne  penfera  plus  enfuite  qu’à  • jouir  de  l’ordre 
heureux  & confiant  dont  elle  vous  fera  redevable. 
Elle  ne  fait  pas  encore  , cette  Nation  reconnoiffante  ^ 
tout  ce  que  vous  avez  deffein  de  faire  pour  fon 
bonheur.  Vous  l’avez  dit,  S IRE,  aux  Miniflres 
qui*  font  honorés  de  votre  confiance  ; non^feulement 
vous  voulez  ratifier  la  promeffe  que  vous  avez  faite 
de  ne  mettre  aucun  nouvel  impôt  fans  le  confente- 
ment  des  Etats-généraux  de  votre  royaume , mais 
vous  voulez  encore  n’en  proroger  aucun  fans  cette 
condition  : vous  voulez  de  plus  affurer  le  retour 
fucceffif  des  Etats- généraux  , en  les  confultant  fur 
l’intervalle  qu’il  faudroit  mettre  entre  les  époques 
de  leur  convocation  , & en  écoutant  favorablement 
les  repréfentatiens  qui  vous  feront  faites , pour  don- 
ner à ces  difpofitions  une  fiabilité  durable. ’^VoTRE 
Majeste’  veut  encore  prévenir  , de  la  »manière  la 
plus  efficace , le  défordre  que  l’inconduite  ou  l’inca- 
pacité de  fes  Minifires  pourroient  introduire  dans 
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fes  finances.  Vous  vous  propofez  , SiRE  , de  con- 
certer , avec  les  Etats- généraux , les  moyens  les  plus 
propres  à vous  faire  atteindre  à ce  but  ; & dans  le 
nombre  des  dépenfes  dont  vous  alTurerez  la  fixité  , 
vous  ne  voulez  pas  même  , SiRE  , diftinguer  celles 
qui  tiennent  plus  particulièrement  à votre  perfonne. 
Ah  , que  font  ces  dépenfes  pour  le  bonheur  ! ai  - je 
entendu  dire  à Votre  Majesté’.  Et  en  effet  , 
chacun  le  fait,  Votre  Majesté’  a prefcrit  Elle- 
même  plufieurs  réduâions  très  - importantes  dans 
cette  partie  de  fes  finances  , & Elle  veut  qu’on  luî 
propofe  encore  les  économies  dont  les  mêmes  objets 
feront  fufceptibles. 

Votre  Majesté’  portant  fes  regards  fur  toutes 
les  difpofitîons  qui  peuvent  concourir  au  bonheur 
public  , fe  propofe  aufli  d’aller  au  devant  du  vœu 
bien  légitime  de  fes  Sujets , en  invitant  les  Etats- 
généraux  à examiner  eux-mêmes  la  grande  queftion 
qui  s’eft  élevée  fur  les  lettres  de  cachet  , afin  que 
Votre  Majesté’,  par  le  concours  de  leurs  lu- 
mières , connoifTe  parfaitement  quelle  règle  doit 
être  obfervée  dans  cette  partie  de  radminiftration. 
Vous  ne  fouhaitez  , SiRE  » que  le  maintien  de 
l’ordre , & vous  voulez  abandonner  à la  loi  tout  ce 
qu’elle  peut  exécuter. 

C’eft  parle  même  principe  que  Votre  Majeste’ 
eft  impatiente  de  recevoir  les  avis  des  Etats- génér 
raux  fur  la  mefure  de  liberté  qu’il  convient  d’accor- 
der â la  prefie  de  à la  publicité  des  ouvrages  relatifs 
à l’Adminifiration , au  Gouvernement  ou  à tout 
autre  objet  public. 

Enfin  , Sire  , vous  préférerez  avec  raifon  aux 
confeils  pafTagers  de  vos  Miniftres , les  délibérations 
durables  des  Etats- généraux  de  votre  Royaume,  & 
quand  vous  aurez  éprouvé  leur  fageffe , vous  ne 
craindrez  point  de  leur  donner  une  fiabilité  qui 
puifie  produire  la  .confiance  de  les  mettre  à, l’abri 


d’une  variation  dans  les  fentîmens  des  Rois  vos 
fuccefïèurs 

Vous  avez  encore  d’autres  vues  pour  le  bonheur 
de  vos  Sujets  , ou  plutôt , Sire  , vous  n’avez  que 
cette  feule  vue  fous  différentes  modifications  , 6c 
c’eft  fur- tout  par  ce  genre  de  rapport  avec  vos 
Peuples , que  votre  autorité  vous  eft  chère  ; & 
comment  n’en  connoîtriez-vous  pas  le  prix  dans  ce 
moment  extraordinaire,  où  vous  en  répandez  l’in- 
fluence , non-feulement  pour  la  félicité  dès  Sujets 
qui  vous  ont  été  confiés , mais  pour  l’avantage  en- 
core de  toutes  les  générations  futures  ! Ce  font  vos 
fentimens  , SiRE  , que  j’ai  eflayé  d’exprimer  , iis 
deviennent  un  nouveau  lien  entre  VOTRE  MAJESTE*^ 
& l’augufte  Princeffe  qui  partage  vos  peines  & votre 
gloire  ; (e;  n’oublierai  jamais  qu’EIIe  me  difoit  il  y 
a peu  de  temps  ; « Le  Roi  ne  fe  refufera  point  aux 
» facrifices  qui  pourront  affurer  le  bonheur  public  J 
M nos  enfans  penferont  de  même'  s’ils  font  fages y 
« & s’ils  ne  l’étoient  pas  , le  Roi  auroit  rempli  un 
w devoir  en  leur  impofant  quelque  gêne.  » ' 

Belles  & louables  paroles  que  je  priai  Sa  MA- 
JESTE’ avec  émotion  de  me  permettre  de  retenir. 

Sire  , je  n’ai  point  de  doute  fur  la  deftinée  de 
la  France,  ni  fur  fa  puifiance  au  dehors,  fi  , par 
un  jufie  partage  des  fentimens  qui  vous  animent , 
6n  s’empreffe  à faire  fervir  la  circonfiance  aduelle 
au  rétabliffement  de  l’harmonie  intérieure  , & â la 
conftruéfion  d’un  édifice  inébranlable  de  profpérité 
& de  bonheur. 

Vous  avez  encore,  SiRE , le  grand  projet  de 
donner  des  Etats-provinciaux  , au  fein  des  Etats- gé- 
néraux , & de  former  un  lien  durable  entre  l’Admi- 
niftration  particulière  de  chaque  Province  & la  lé- 
gillation  générale.  Lès  Députés  de  chaque  partie  du 
Royaume  , concerteront  le  plan  le  plus  convenable  ; 
& Votre  Majesté’  eft  difpofée  à y donner  fon 
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afîentîment , jfj  Elle  le  trouve  combiné  d^une 
nière  fage  & jgropre  à faire  le  bien  fans  difcorde  6ç 
fans  enibarrs^" 

Votre  Majesté’  une  fois  contente  du  zèl  & 
de  la  marche  régulière  de  ces  Etats  , & leurs  pouvoirs 
étant  bien  définis,  rien  n’empêcheroit  VOTRE  MA- 
JESTE’ de  leur  donner  des  témoignages  de  confiance 
fort  étendus  ,&  de  diminuer  , autant  qu’il  efi:  pofiible, 
les  détails  de  J’Adminiftration  première. 

Votre  Majesté’  eft  encore  déterminée  à ap- 
puyer de  fon  autorité,  tous  les  projets  qui  tendront 
â la  .plus  jufie  répartition  des  impôts  5 mais  en  fécon- 
dant les  difpofifions  généreufes  qui  ont  été  mani- 
feftées  par  les  Princes  , les  Pairs  du  Royaume  & 
par  les  Notables  du  Clergé  & de  la  Noblefie , 
Votre  Majesté’  defire  cependant  que  dans  l’exa- 
men des  droits  & des  faveurs  dont  jouilTent  lès  Ordres 
privilégiés  , on  montre  des  égards  pour  cette  partie 
de  la  Noblefie  qui  cultive  elle-même  fes  champs, 
^.  qui  fogvent,  après  avoir  fupporté  les  fatigues  de  la 
guerré  , .après  avoir  fervi  le  Roi  dans  fes  armées  , 
vient  encore  fervir  l’Etat  , en  donnant  l’exemple 
d’une  vie  fîmple  & laborieufe , & en  honorant  pac 
fes  occupations , les  travaux  de  l’Agriculture. 

Je  ne  rappellerai  pas  d’une  manière  plus  étendue 
à Votre  Majesté’,  tous  les  projets  qui  pro- 
mettent â fes  intentions  bienfaifantes  un  avenir  digne 
de  & follicitude  paternelle  & de  fon  amour  du  bien 
public.  Seroit-il  poflible  que  des  craintes  fpéculatives , 
que  des  raifonnemens  prématurés  yinfient  mettre 
obftacle  à cette  harmonie  fans  laquelle  les  alTemblées 
nationales  ne  font  plus  propres  â féconder  l’admi- 
niftration  ? Eft-ce  dans  un  momeut  de  crife  qu’il  faut 
fe  défunir  ? eft.ce  au  moment  où  l’incendie  a gagné 
l’édifice , qu’il  faut  perdre  du  temps  en  vaines  dit» 
putes?  Eb  quoi!  les  François  qu’on  a vu  fiécbir , 
dans  d’autres  temps  ^ devant  la  fimple  parole  d’un 


Minîftre  impérieux,  îi’auroient-iîs  de  refiflance  qu’aux 
tendres  efîbrrs  d’un  Roi  bienfaifant  ? Ah  ! que  chacun 
de  vous  foit  tranquille  , foferojs-je  leur  dire;  le  plus 
droit , le  plus  intègre  des  Princes  environnera  de  fon 
efprit  les  délibérations  des  Etats-généraux  ; & fon 
defir  le  plus  ardent , c’eft  que  la  profpérité  de  l’Etat 
ne  fôit  due  qu’au  zèle  empt'effé  de  tous  les  Ordres 
du  Royaume.  Toute  défiance  anticipée  feroit  une 
véritable  injiiftice.  Hélas  ! en  d’autres  temps  on  fe 
fût  approché  du  Trône  avec  tranfport,  pour  infcrire^ 
dans  un  regiftre  national  les  déterminations  de  VoTRB 
Majesté’,  & pour  recevoir  d’Elie  ces  gages  de 
bonheur  , d’une  voix  unanime  & d’un  commun  ac«* 
cord.  Non  , je  ne  défefpère  point  qu’un  pareil  fen-* 
timent  ne  renaifie  encore  , & qu’un  nouvel  ordre 
de  chofes,  joint  â l’imprefiion  des  vertus  de  VOTRE 
Majesté’  , & aux  douces  & fenfibles  inclinations 
des  François  , ne  triomphe  enfin  de  cet  efprit  de 
défunion  que  des  malheureux  évènemens  ont  femé 
au  milieu  de  nous  ^ mais  qui  fe  perdra  dans  une 
foîte  de  beaux  jours  dont  il  me  fera  permis  de  voit 
l’aurore.  ' 

Je  prie  VOTRE  Majesté  de  me  pardonner  fi  je 
In’abandonne  à ces  fentimens , en  lui  adrefiant  la 
parole  ; je  ne  puis  mettre  de  l’ordre  dans  ces  réflexions  ^ 
au  milieu  des  travaux  de  tout  genre  qui  me  laifTent 
fl  peu  de  momens;  mais  c’eft  un  guide  auftî  qué  le 
; fentiment , & il  feroit  â defirer  que  dans  les  grandes 
tirconftances  tout  le  monde  le  fuivît,  & qu’on  fufpendît 
pour  un  temps  ces  combinaifons  de  l’efprit  , ces' 
anticipations  exagérées  qui  égarent  fi  facilement.  ' 

Qu’il  me  foit  permis,  après  avoir  entretenu  Votre 
Majesté  d’une  queftion  dont  la  décifion  eft  devenue? 
fl  importante  ; qu’il  me  foit  permis , après  avoir  réfumé 
les  diverfes  intentions  de  V OTRE  Majesté  , relaîiveè* 
au  plus-  grand  avantage  de  fes  peuples  ; qu’il  me  foit^ 
permis , dis-je,  de  m’arrêter  un  moment  fur  le  bonheui?* 


particulier  de  Votre  Majesté.  Il  faut  en  convenir  ; 
la  .fatisfadion  attachée  i un  pouvoir  fans  limites  , 
eft  toute  d’imagination  ; car , fi  le  Souverain  ne  doit 
fe  propofer  que  le  plus  grand  avantage  de  l’Etat , 
& la  plus  grande  félicité  de  fes  Sujets , le  facrifice 
de  quelques-unes  de  fes  prérogatives , pour  atteindre 
â ce  double  but,  eft  certainement  le  plus  bel  ufage 
de  fa  puiftance  , & c’eft  même  le  feul  qui  ne  foit 
pas  fufceptible  de  partage  ^ puifqu’il  ne  peut  émaner 
que  de  fon  propre  cœur  & de  fa  propre  vertu , tandis 
que  les  abus  & la  plupart  des  exercices  journaliers 
de  l’autorité,  dérivent  le  plus  fouvent  de  l’afcendant 
des  Miniftres.  Ce  font  eux  qui,  fe  trouvant  prefque 
nuis  au  milieu  d’un  ordre  conftant  & invariable  , 
voudroient  que  tout  fût  conduit  par  les  volontés 
înftantanées  du  Souverain  , bien  fûrs  d’avoir  ainfi 
une  influence  proportionnée  à la  multitude  d’intérêts 
particuliers  qui  aboutiflent  à eux  & à la  variété, 
des  reftbrts  qu’ils  font  agir.  Mais  , fi  V OTRE  MAJESTÉ 
arrête  fon  attention  fur  le  préfent  & fur  l’avenir,  fi 
Elle  y réfléchit  avec  ce  jugement  impartial  & modéré 
qui  fait  un  des  caradères  remarquables  de  fon  efprit. 
Elle  verra  que  dans  le  plan  général  dont  Elle  s’eft 
formé  l’idée  , Elle  ne  fait  qu’aflurer  fimplement 
l’exécution  de  la  première  & de  la  plus  confiante 
de  fes  volontés , l’accompliftement  du  bien  public  : 
Elle  ne  fait  qu’ajouter  à fes  vues  bienfaifantes , des 
lumières  qui  ne  font  jamais  incertaines  lorfqu’elles 
viennent  du  réfulrat  des  vœux  d’une  Aftemblée 
nationale  bien  ordonnée  ; alors  VOTRE  MAJESTÉ 
ne  fera  plus  agitée  entre  les  divers  fyftêmes  de  fes 
Miniftres  ; Elle  ne  fera  plus  expofée  â revêtir  de 
fon  autorité  une  multitude  de  difpofitions  dont  il 
eft  împoftible  de  prévoir  toutes  les  conféquences  ; 
Elle  ne  fera  plus  entraînée  à foutenir  les  aâes  de 
cette  même  autorité , long  - temps  encore  après  le 
moment  où  Elle  commence  à douter  de  la  perfedion. 
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des  eonfeîls  qui  lui  ont  été  donnas  ; enfin  , par  un# 
feule  application  grande  & gënéreufe  de  la  puiflàncc 
fouveraine,  par  un  feul  aae  d’une  confiance  éclairée 
Votre 'Majesté  en  s’environnant  des  Députés  de 
la  nation  , fe  délivrera  pour  toujours’ de  cette  fuite 
d’incertitudes  & de  balancemens , de  défiances  & de 
regrets  qui  doivent  faire  le  malheur  d’un  Prince 
tant  qu’il  demeure  fenfible  au  bien  de  l’Etat  & | 
l’amour  de  fes  Peuples.  Les  déterminations  que  Votre 
Majesté  a prifes , lui  laifleront  toutes  les  grandes 
fonaions  du  pouvoir  fupréme  ; car , les  Aflèmblées 
nationales,  fans  un  guide,  fans  un  proteaeur  de  la 
juilice  , fans  un  défenfeur  des  foibles , ponrroient 
elles-mémes  s’égarer  ; & s’il  s’établit  dans  les  finances 
de  Votre  Majesté  , un  ordre  immuable',  fi  la 
confiance  prend  l’effor  qu’on  peut  efpérer , fi  toutes 
les  forces  de  ce  grand  royaume  viennent  â fe  vivifier 
Votre  MAJESTE’  jouira  dans  fes  relations  au  dehors’ 
d une  augmentation  d’afeendant  qui  appartient  encore 
plus  a une  puifTance  réelle  & bien  ordonnée  qu’à 

une  autorité  fans  règle.  Enfin,  quand  Votre  Majesté’ 

arrêtera  fon  attention  , ou  fur  Elle-même  pendant  le 
couK  de  fa  vie,  ou  fur  la  royauté  pendant  la  durée 
des  fiecles,  Elle  verra  que  fous  l’une  & l’autre  confi- 
déranon  , Elle  a pris  le  parti  le  plus  conforme  é fa 
pgeffe;  Votre  Majesté’  aura  le  glorieux,  l’unique 
Je  ialutaire  avantage  de  nommer  à l’avance  le  Confeiî 
de  fes  fuccelTeurs  , & ce  Confeil  fera  le  génie  même 

0 une  nation  ,•  génie  qui  ne  s’éteint  point  & qui  fait 
des  progrès  avec  les  fiècles  ; enfin  , les  bienfaits  de 
Votre  Majesté’  s’étendront  jufque  fur  le  caraflère 
national,  car,  en  le  dirigeant  habituellement  veri 

1 amour  du  bien  public.  Elle  appuiera  , Elle  embellira 
toutes  les  qualités  morales  que  ee  précieux  amour 
inlpire  généralement. 

Enfin  , fi  par  des  révolutions  imprévues  , l’édifice 

élevé  par  Votre  Majesté’  venoit  à s’écrouler,  fi  jg* 
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■gln&atîons  fuîvantes  ne  vouloîent  pas  du  bonheuc 
que  Votre  Majesté’  leur  auroit  préparé , 'Elle 
auroît  fait  encore  un  ade  effentiel  de  fageffe  en 
calmant , ne  fût-ce  que  pendant  fon  règne  , cet  efprit 
de  difTention  qui  s’élève  de  toutes  parts  dans  fon 
royaume. 

Cependant,  fl  une  différence  dans  le  nombre  des 
Députés  du  Tiers-état  , devenoit  un  fujet  ou  un 
prétexte  de  difcorde  ; C l’on  . contefîoit  à Votre 
Majesté’  le  droit  de  donner  une  décifîon  préli- 
minaire demandée  avec  tant  d’inflance^  par  la  plus 
grande  partie  de  fes  Sujets , & qui  confervé  en  entier 
les  ufages  conftitutifs  des  Etats-généraux  5 fl  chacun 
fe  livrant  à une  impatience  déraifonnabîe  , ne  vouloit 
pas  attendre  de  ces  Etats  - généraux  eux- mêmes,  la 
perfedion  dont  chacun  fe  forme  une  opinion  différente  ; 
Il  l’on  ne  vouloit  faire  aucune  attention  â l’embarras 
dans  lequel  fe  trouve  le  Gouvernement , & au  milieu 
delà  fermentation  préfente,  & au  milieu  de  ce  combat 
des  ufages  & de  l’équité , des  formés  & de  la  raifon  ; 
enfin  , fi  chacun  mécontent  de  ce  qui  manqueroit  à 
fesdefirs,  non  pas  pour  toujours,  mais  pour  l’infiant 
le  plus  'prochain  , perdoit  de  vue  le  bien  durable  , 
auquel  il  faut  tendre  ; fi  , par  des  vues  particulières  , 
on  cherchoit  à retarder  l’Affemblée  des  Etats-généraux , 
& à laffer  l’hôhorable  confiance  de  V OTRE  Majesté’  , 
& fi  votre  volonté , SIRE , n’étoit  pas  fulfifante  pour 
vaincre  ces  obfiacîes , je  détourne  mes  regards  de 
toutes  ces  idées  , je  ne  puis  m’y  arrêter , je  ne  puis  y 
croire  ^ alors  cependant , quel  xonfeil  pourrois-je  don- 
ner à Votre  Majesté’?, un  feul,  & ce  feroit  le 
dernier^  celui  de  facrifier.àj l’infiant  le  Minifire  qui 
auroit  eii  îe  plus  de  part  à votre  délibération. 


